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On ne lâche rien ! 
Caen-Le Mans-Tours une ligne à défendre ! 

 
Le 28 juin était organisée une réunion publique d’usagers, de politiques 
locaux et de cheminots pour organiser la défense de la ligne Le Mans-
Alençon gravement atteinte par de nombreux ralentissements.  
Des travaux urgents sont nécessaires et plus globalement une régénéra-
tion de ce tronçon est à envisager. Seulement dans le contexte précis du 
pacte ferroviaire du gouvernement, les financements sont à chercher 
ailleurs que dans les caisses de l’État. Ce qui a fait dire au président de 
la région Normandie (Hervé Morin), qu’il mettrait des autocars en rempla-
cement des trains… Il y a donc urgence à se mobiliser collectivement. 
La population a répondu présente en étant plus de 150 personnes à Teil-
lé, accompagnée par de nombreux élus locaux. C’était donc important 
que soient présents des militants CGT lors de ce rassemblement en gare 
de Teillé pour porter les propositions sur cette ligne qui peut être un axe 
majeur nord-sud pour le fret, le voyageur grande ligne et le TER.   
Nous avons particulièrement insisté sur ses véritables potentialités pour 
les liaisons portuaires, et la création d’un véritable périurbain autour du 
Mans. Incontestablement notre présence était légitime, nous ne pouvions 
pas être absents de ce débat. Cela démontre que notre combat porte ses 
fruits, car les populations et les élus locaux savent que nous défendons 
leurs droits d’accès au train.  

Pour ces habitants ruraux, le train c’est la vie ! 

Le gouvernement avait envisagé une fin de 
conflit concordant avec celle du calendrier 
unitaire annoncé il y a trois mois et dont la 
dernière date était le 28 juin. C’était sans 
compter sur la colère des cheminots, décidés 
à se battre et pour lesquels, il est hors de 
question de rendre les armes. 
C’est donc une quarantaine de cheminots qui 
se sont donnés rendez-vous ce vendredi 6 
juillet pour discuter et débattre des suites de 
l’action débutée le 22 mars. 
Pour beaucoup, les raisons sont nombreuses 
de continuer la lutte et il est donc important de 
maintenir un niveau de mobilisation durant la 
période estivale. 
Prochain rendez-vous lors de la journée d’ac-
tion du 19 juillet. 

L’assemblée générale interservices a voté une 
nouvelle journée d’action pour le 19 juillet pro-
chain. 

La CGT invite les cheminots à une AG au Pôle 
Social le 19 juillet à 10h. 



Info’Lutte n°20 

Caisse de solidarité Leetchi 

Dès le début de notre 
action, un collectif 
d’intellectuels et d’ar-
tistes a organisé une 
caisse de solidarité sur 
internet. A ce jour, plus 
de 1,2 millions ont été 
collectés nationalement 
et une association les 
quatre fédérations re-
présentatives dans le 
GPF, est chargée de re-
distribuer aux grévistes. 
 

Pour en bénéficier, il suffit de faire remonter vos bul-
letins de salaire, indiquant les retenues pour ab-
sence, auprès des syndicats qui vérifieront le temps 
de grève décompté. Après une remontée des infor-
mations auprès de l’association qui vérifiera qu’il n’y 
ait aucun doublon, elle détermine la somme allouée 
par journée de grève. 
 
Sur la région des Pays de la Loire, plusieurs centaines 
de cheminots ont compté sur la CGT pour gérer leur 
dossier, qu’ils soient syndiqués à la CGT, à la CFDT, à 
SUD Rail ou qu’ils ne le soient pas. 
C’est plus de 15000 euros qui ont déjà été versés 
régionalement par la CGT durant le mois de juin. 
 
Pour la suite, l’association a fait débuter rapidement 
les versements pour soutenir au mieux l’action. A 
moins d’un rebond important des dons, celle-ci sera 
clôturée à son épuisement. Les derniers dossiers en-
voyés n’auront donc pas l’assurance d’être pris en 
compte.  
Alors n’attendez pas pour faire remonter vos dos-
siers dès lors que vous cumulez plus de 4 jours de 
grève. 

Pourquoi continuer la lutte ? 

Lors des rencontres avec les cheminots, nous enten-
dons et nous faisons face à un fatalisme concernant le 
vote de la loi. 
Il est important que chaque cheminot prenne cons-
cience que nous avons une coquille vide et qu’il est 
nécessaire de peser pour obtenir une convention col-
lective de haut-niveau en sachant qu’il reste près de 
80% de la loi à écrire. 
Il reste à aborder en terme de volets, le système, le 
mode ferroviaire et l’entreprise. 
 
Le système, qui est de la responsabilité du Gouverne-
ment, et sa réforme comportent toujours de nom-
breuses zones d’ombres, notamment parce que les 
ordonnances et les décrets restant à écrire peuvent 
aggraver ou, à contrario, améliorer les revendications 
des cheminots. Les nombreux débats ont prouvé que 
notre Statut n’était finalement pas un problème vis-à-
vis d’autres entreprises et que sa suppression pose un 
certain nombre de problématiques dont le Gouverne-
ment annonce une solution dans la CCN ferroviaire, 
ce qui complexifiera gravement sa négociation. 
 
Indépendamment de la réforme, la CGT revendique 
une CCN de haut-niveau depuis 2014, date du lance-
ment de sa négociation. La table ronde tripartite doit 
permettre de clarifier ce que sont les contraintes du 
monde ferroviaire pour chacun et quels sont les impé-
ratifs pour y faire face mais aussi quelles sont les con-
treparties apportées aux cheminots pour que cela soit 
efficace. Si la négociation du détail des textes a lieu 
ultérieurement, des engagements forts doivent être 
apportés dans ce domaine par le patronat. 
 
Enfin pour l’entreprise, concernant laquelle de très 
grosses critiques pesaient déjà avant la réforme et qui 
n’a cessé de jeter de l’huile sur le feu, il y a une néces-
sité de revenir sur un certain nombre de ses orienta-
tions stratégiques pour apporter des garanties aux 
cheminots. Les décrets ne sont pas sortis que PEPY 
annonce déjà la suppression de plus de la moitié des 
effectifs au FRET, à qui le tour ensuite ? Dans la presse 
est déjà annoncé la vente de la gare du Nord à 
CEETRUS, foncière du groupe Auchan. 
 
Pour ces raisons, il est important de maintenir une 
pression sur les prochaines séquences de grève afin 
de sauvegarder et développer le service public ferro-
viaire. 


